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43  RUE DU PRIEURE
28170 Tremblay-Les-Villages

Références : 2026-00100
Code AIOT : 0010014387

1) Contexte

Le  présent  rapport  rend compte  de  l’inspection  réalisée  le  26/11/2025  dans  l'établissement
THEUVY BIOGAZ implanté  ZD 4  lieu-dit  la  vallée  Bernier  28170 Tremblay-les-Villages.  Cette
part ie  «  Contexte  et  constats  »  est  publ iée  sur  le  s i te  internet  Géor i sques  (
https : / /www.geor i sques .gouv . f r /  ) .

Visite de recollement

Les informations relatives à l'établissement sont les suivantes :
THEUVY BIOGAZ•
ZD 4 lieu-dit la vallée Bernier 28170 Tremblay-les-Villages•
Code AIOT : 0010014387•
Régime : Enregistrement•

https://www.georisques.gouv.fr/
https://www.georisques.gouv.fr/
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Statut Seveso : Non Seveso•
IED : Non•

Installation de méthanisation

Contexte de l'inspection :
•     Récolement

2) Constats

2-1) Introduction

Le  respect  de  la  réglementation  relative  aux  installations  classées  pour  la  protection  de
l’environnement relève de la responsabilité de l’exploitant. Le contrôle des prescriptions réalisé ne
se veut pas exhaustif, mais centré sur les principaux enjeux recensés et à ce titre, ne constitue pas
un examen de conformité de l’administration à l'ensemble des dispositions qui sont applicables à
l’exploitant.  Les  constats  relevés  par  l’Inspection  des  installations  classées  portent  sur  les
installations  dans  leur  état  au  moment  du  contrôle.

A chaque point de contrôle est  associée une fiche de constat  qui  comprend notamment les
informations suivantes :

le nom donné au point de contrôle ;•
la référence réglementaire de la prescription contrôlée ;•
si le point de contrôle est la suite d'un contrôle antérieur, les suites retenues lors de la
précédente visite ;

•

la prescription contrôlée ;•
à l'issue du contrôle :•

le constat établi par l'Inspection des installations classées ;
les observations éventuelles ;
le type de suites proposées (voir ci-dessous) ;
le  cas  échéant  la  proposition de suites  de l'Inspection des  installations  classées  à
Monsieur le Préfet ; il peut par exemple s'agir d'une lettre de suite préfectorale, d'une
mise en demeure, d'une sanction, d'une levée de suspension, ...



Il existe trois types de suites :
« Faits sans suite administrative » ;•
« Faits avec suites administratives » : les non-conformités relevées conduisent à proposer à
Monsieur le Préfet, des suites graduées et proportionnées avec :

•

soit la demande de justificatifs et/ou d’actions correctives à l’exploitant (afin de se
conformer à la prescription) ;



soit conformément aux articles L. 171-7 et L. 171-8 du code de l’environnement des
suites (mise en demeure) ou des sanctions administratives ;



 « Faits concluant à une prescription inadaptée ou obsolète » : dans ce cas, une analyse
approfondie sera menée a posteriori du contrôle puis éventuellement une modification de
la rédaction de la prescription par voie d’arrêté préfectoral pourra être proposée.

•

2-2) Bilan synthétique des fiches de constats
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Les fiches de constats disponibles en partie 2-4 fournissent les informations de façon exhaustive
pour chaque point de contrôle. Leur synthèse est la suivante :

Les fiches de constats suivantes font l'objet d'une proposition de suites administratives :

N°
Point de
contrôle

Référence réglementaire

Proposition de suites de

l'Inspection des installations

classées à l'issue de la présente

inspection (1)

Proposition
de délais

3
Intégration

dans le
paysage

Arrêté Ministériel du
12/08/2010, article 8

Demande de justificatif à
l'exploitant

 60 jours

6

Localisation
des risques,
classement
en zones à

risque
d’explosion

Arrêté Ministériel du
12/08/2010, article 11

Demande d'action corrective  60 jours

11
Installations
électriques

Arrêté Ministériel du
12/08/2010, article 21

Demande de justificatif à
l'exploitant

 60 jours

(1) s'applique à compter de la date de la notification de l'acte ou de la date de la lettre de suite préfectorale
Les fiches de constats suivantes ne font pas l'objet de propositions de suites administratives :

N°
Point de
contrôle

Référence réglementaire Autre information

1 Implantation
Arrêté Ministériel du 12/08/2010,

article 6
Sans objet

2
Envol des
poussières

Arrêté Ministériel du 12/08/2010,
article 7

Sans objet

4
Surveillance de
l’installation et

astreinte

Arrêté Ministériel du 12/08/2010,
article 9

Sans objet

5
Propreté de
l’installation

Arrêté Ministériel du 12/08/2010,
article 10

Sans objet

7
Connaissance
des produits,

étiquetage

Arrêté Ministériel du 12/08/2010,
article 12

Sans objet

8
Caractéristique

s des sols
Arrêté Ministériel du 12/08/2010,

article 13
Sans objet

9
Clôture de

l’installation
Arrêté Ministériel du 12/08/2010,

article 17
Sans objet

10
Accessibilité en
cas de sinistre

Arrêté Ministériel du 12/08/2010,
article 18

Sans objet

12 Moyens Arrêté Ministériel du 12/08/2010, Sans objet
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N°
Point de
contrôle

Référence réglementaire Autre information

d’alerte et de
lutte contre

l’incendie
article 23

13

Plans des
locaux et

schémas des
réseaux

Arrêté Ministériel du 12/08/2010,
article 24

Sans objet

14
Enregistrement

lors de
l'admission.

Arrêté Ministériel du 12/08/2010,
article 29 > 1.

Sans objet

15

Enregistrement
des sorties de
déchets et de

digestats.

Arrêté Ministériel du 12/08/2010,
article 29 > 2.

Sans objet

16
Dispositifs de

rétention.
Arrêté Ministériel du 12/08/2010,

article 30 > V.
Sans objet

17
Destruction du

biogaz.
Arrêté Ministériel du 12/08/2010,

article 32
Sans objet

18
Stockage du

digestat.
Arrêté Ministériel du 12/08/2010,

article 34
Sans objet

19
bis - Réception
des matières.

Arrêté Ministériel du 12/08/2010,
article 34

Sans objet

20
Valeurs limites

de rejet.
Arrêté Ministériel du 12/08/2010,

article 42
Sans objet

2-3) Ce qu'il faut retenir des fiches de constats

Les éléments à retenir figurent dans les points de contrôle ci-après.

2-4) Fiches de constats

N° 1 : Implantation
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 12/08/2010, article 6
Thème(s) : Risques chroniques, Implantation
Prescription contrôlée :

Sans  préjudice  des  règlements  d'urbanisme,  l'installation  de  méthanisation  satisfait  les
dispositions  suivantes  :
- Elle n'est pas située dans le périmètre de protection rapprochée d'un captage d'eau destinée à
la consommation humaine ;
- Elle est distante d'au moins 35 mètres des puits et forages de captage d'eau extérieurs au site,
des sources, des aqueducs en écoulement libre, des rivages et des berges des cours d'eau, de
toute installation souterraine ou semi-enterrée utilisée pour le stockage des eaux destinées à
l'alimentation en eau potable,  à des industries agroalimentaires ou à l'arrosage des cultures
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maraîchères ou hydroponiques ; la distance de 35 mètres des rivages et des berges des cours
d'eau peut toutefois être réduite en cas de transport par voie d'eau ;
- Elle est implantée à plus de 200 mètres des habitations occupées par des tiers, y compris les
lieux d'accueil visés au II de l'article 1er de la loi n° 2000-614 du 5 juillet 2000 relative à l'accueil et
à  l'habitat  des  gens  du  voyage,  à  l'exception  des  équipements  ou  des  zones  destinées
exclusivement  au stockage de matière  végétale  brute  ainsi  qu'à  l'exception des  logements
occupés par des personnels de l'installation et des logements dont l'exploitant ou le fournisseur
de substrats de méthanisation ou l'utilisateur de la chaleur produite à la jouissance.- La distance
entre  les  installations  de  combustion  ou  un  local  abritant  ces  équipements  (unités  de
cogénération, chaudières) et les installations d'épuration de biogaz ou un local abritant ces
équipements ne peut être inférieure à 10 mètres.
- La distance entre les torchères ouvertes et les équipements de méthanisation (digesteur, post
digesteur, gazomètre) ne peut être inférieure à 15 mètres. La distance entre les torchères fermées
et les équipements de méthanisation (prétraitement, digesteur, post digesteur, gazomètre) ne
peut être inférieure à 10 mètres. La distance entre les torchères et les unités de connexes (local
séchage, local électrique, local technique) ne peut être inférieure à 10 mètres.
- La distance entre les aires de stockage de liquides inflammables ou des matériaux combustibles
(dont les intrants et les arbres feuillus à proximité) et les sources d'inflammation (par exemple :
armoire électrique, torchère) ne peut être inférieure à 10 mètres sauf dispositions spécifiques
coupe-feu dont l'exploitant justifie qu'elles apportent un niveau de protection équivalent. »
Le dossier d'enregistrement mentionne la distance d'implantation de l'installation et de ses
différents composants par rapport aux habitations y compris les lieux d'accueil visés au II de
l'article 1er de la loi n° 2000-614 du 5 juillet 2000 relative à l'accueil et à l'habitat des gens du
voyage, aux stades ou terrains de camping agréés ainsi que des zones destinées à l'habitation par
des documents  d'urbanisme opposables  aux tiers  et  établissements  recevant du public.Les
planchers supérieurs des bâtiments abritant les installations de méthanisation et, le cas échéant,
d'épuration, de compression, de stockage ou de valorisation du biogaz ne peuvent pas accueillir
de  locaux  habités,  occupés  par  des  tiers  ou  à  usage  de  bureaux,  à  l'exception  de  locaux
techniques  nécessaires  au  fonctionnement  de  l'installation.

Constats :

L'installation de l'unité de méthanisation est conforme au dossier déposé.
Les distances d'éloignement sont correctes.
Constat du 26/11/2025 : pas d'écart constaté.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 2 : Envol des poussières
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 12/08/2010, article 7
Thème(s) : Risques chroniques, Envol des poussières
Prescription contrôlée :

Sans préjudice des règlements d'urbanisme, l'exploitant adopte les dispositions suivantes pour
prévenir les envols de poussières et les dépôts de matières diverses :
- les voies de circulation et les aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de
pente, revêtement, etc.) et convenablement nettoyées ;
- les véhicules sortant de l'installation n'entraînent pas d'envol de poussière ou de dépôt de boue
sur les voies de circulation publique ;
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- dans la mesure du possible, les surfaces sont engazonnées et des écrans de végétation sont mis
en place.

Constats :

Le site est propre et bien entretenu.
Constat du 26/11/2025 : pas d'écart constaté.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 3 : Intégration dans le paysage
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 12/08/2010, article 8
Thème(s) : Risques chroniques, Intégration dans le paysage
Prescription contrôlée :

« L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le
paysage.
« L'ensemble du site,  de même que ses abords placés sous le contrôle de l'exploitant,  sont
maintenus propres et entretenus en permanence. Les émissaires de rejet et leur périphérie font
l'objet d'un soin particulier. »

Constats :

La société THEUVY BIOGAZ n'a pas encore mis en place la haie au sud du site.
Néanmoins, l'installation est bien intégrée dans son environnement.
Constat du 26/11/2025 : l'intégration paysagère n'est pas conforme au dossier déposé.

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat :

L'exploitant doit terminer l'intégration paysagère du site.

Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Demande de justificatif à l'exploitant
Proposition de délais : 60 jours

N° 4 : Surveillance de l’installation et astreinte
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 12/08/2010, article 9
Thème(s) : Risques chroniques, Surveillance de l’installation et astreinte
Prescription contrôlée :

Une astreinte opérationnelle vingt-quatre heures sur vingt-quatre est organisée sur le site de
l'exploitation.
L'exploitation se fait sous la surveillance, directe ou indirecte, d'un service de maintenance et de
surveillance du site composé d'une ou plusieurs personnes qualifiées, désignées par écrit par
l'exploitant  et  ayant  une  connaissance  de  la  conduite  de  l'installation,  des  dangers  et
inconvénients  induits  et  des  produits  utilisés  ou  stockés  dans  l'installation.
Ce  service  pourra  être  renforcé  par  du  personnel  de  sous-traitance  qualifié.  Lorsque  la
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surveillance de l'exploitation est indirecte, celle-ci est opérée à l'aide de dispositifs connectés
permettant au service de maintenance et de surveillance d'intervenir dans un délai de moins de
30 minutes suivant la détection de gaz, de flamme, ou de tout phénomène de dérive du processus
de digestion ou de stockage de percolat susceptible de provoquer des déversements, incendies
ou explosion. L'organisation mise en place est notifiée à l'inspection des installations classées.
Les personnes étrangères à l'établissement n'ont pas l'accès libre aux installations.

Constats :

L'exploitant a mis en place des astreintes (roulement entre les différents employés), des reports
d'alarme sur les téléphones.
L'astreinte est opérationnelle 24h/24, 7j/7.
Constat du 26/11/2025 : pas d'écart constaté.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 5 : Propreté de l’installation
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 12/08/2010, article 10
Thème(s) : Risques chroniques, Propreté de l’installation
Prescription contrôlée :

Les locaux sont maintenus propres et régulièrement nettoyés, notamment de manière à éviter les
amas de matières dangereuses ou polluantes et de poussières.

Constats :

Les locaux sont maintenus propres et régulièrement nettoyés.
Constat du 26/11/2025 : pas d'écart constaté.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 6 : Localisation des risques, classement en zones à risque d’explosion
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 12/08/2010, article 11
Thème(s) : Risques chroniques, Localisation des risques, classement en zones à risque d’explosion
Prescription contrôlée :

L'exploitant identifie les zones présentant un risque de présence d'une atmosphère explosive
(ATEX), qui peut également se superposer à un risque toxique. Ce risque est signalé et, lorsque ces
zones sont confinées (local contenant notamment des canalisations de biogaz), celles-ci sont
équipées de détecteurs fixes de méthane ou d'alarmes (une alarme sonore et visuelle est mise en
place pour se déclencher lors d'une détection supérieure ou égale à 10 % de la limite inférieure
d'explosivité du méthane). Le risque d'explosion ou toxique est reporté sur un plan général des
ateliers  et  des  stockages,  affiché  à  l'entrée  de  l'unité  de  méthanisation,  et  indiquant  les
différentes zones correspondant à ce risque d'explosion tel que mentionné à l'article 4 du présent
arrêté.  Dans  chacune de  ces  zones,  l'exploitant  identifie  les  équipements  ou  phénomènes
susceptibles de provoquer une explosion ou un risque toxique et les reporte sur le plan ainsi que
dans le programme de maintenance préventive visé à l'article 35.
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Constats :

L'exploitant a identifié les zones présentant un risque de présence d'une atmosphère explosive
(ATEX) sur un plan et sur site.
Des détecteurs fixes de méthane ou d'alarmes (une alarme sonore et visuelle est mise en place
pour  se  déclencher  lors  d'une  détection  supérieure  ou  égale  à  10  % de  la  limite  inférieure
d'explosivité  du  méthane).
Le plan n'est cependant pas affiché à l'entrée du site.
Constat du 26/11/2025 : Le plan des zones à risque n'est pas affiché à l'entrée du site.

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat :

Afficher le plan des zones à risques à l'entrée du site.

Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Demande d'action corrective
Proposition de délais : 60 jours

N° 7 : Connaissance des produits, étiquetage
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 12/08/2010, article 12
Thème(s) : Risques chroniques, Connaissance des produits, étiquetage
Prescription contrôlée :

Sans  préjudice  des  dispositions  du  code du travail,  l'exploitant  dispose  des  documents  lui
permettant  de  connaître  la  nature  et  les  risques  des  produits  dangereux  présents  dans
l'installation,  en  particulier  les  fiches  de  données  de  sécurité.
Les récipients portent en caractères lisibles le nom des produits et, s'il y a lieu, les symboles de
danger, conformément à la législation relative à l'étiquetage des substances, préparations et
mélanges dangereux.

Constats :

L'exploitant dispose des documents lui  permettant de connaître la nature et les risques des
produits dangereux présents dans l'installation, en particulier les fiches de données de sécurité.
Les récipients portent en caractères lisibles le nom des produits.
Constat du 26/11/2025 : pas d'écart constaté

Type de suites proposées : Sans suite

N° 8 : Caractéristiques des sols
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 12/08/2010, article 13
Thème(s) : Risques chroniques, Caractéristiques des sols
Prescription contrôlée :

Le sol des aires et des locaux de stockage ou de manipulation des matières dangereuses pour
l'homme ou pour l'environnement ou susceptibles de créer une pollution de l'eau ou du sol est
étanche et équipé de façon à pouvoir recueillir les eaux de lavage et les matières répandues
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accidentellement, de façon à ce que le liquide ne puisse s'écouler hors de l'aire ou du local.

Constats :

Le sol  de l'entrepôt est bétonné. Les récipients présents sont positionnés sur une rétention
adaptée.
Constat du 26/11/2025 : pas d'écart constaté.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 9 : Clôture de l’installation
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 12/08/2010, article 17
Thème(s) : Risques chroniques, Clôture de l’installation
Prescription contrôlée :

L'installation est ceinte d'une clôture permettant d'interdire toute entrée non autorisée. Un accès
principal est aménagé pour les conditions normales de fonctionnement du site, tout autre accès
devant être réservé à un usage secondaire ou exceptionnel. Les issues sont fermées en dehors des
heures de réception des matières à traiter. Ces heures de réception sont indiquées à l'entrée
principale de l'installation.La zone affectée au stockage du digestat peut ne pas être clôturée si
l'exploitant  a  mis  en  place  des  dispositifs  assurant  une  protection  équivalente.Pour  les
installations implantées sur le même site qu'une autre installation classée dont le site est déjà
clôturé, une simple signalétique est suffisante.

Constats :

L'installation est ceinte d'une clôture permettant d'interdire toute entrée non autorisée. Un accès
principal est aménagé pour les conditions normales de fonctionnement du site.
Les issues sont fermées en dehors des heures de réception des matières à traiter.
Le panneau indiquant les horaires d'ouverture doit être installée.
Constat du 26/11/2025 : pas d'écart constaté.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 10 : Accessibilité en cas de sinistre
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 12/08/2010, article 18
Thème(s) : Risques chroniques, Accessibilité en cas de sinistre
Prescription contrôlée :

I. Accessibilité.
L'installation dispose en permanence d'au moins un accès pour permettre l'intervention des
services d'incendie et de secours.
Au sens du présent arrêté, on entend par « accès à l'installation » une ouverture reliant la voie de
desserte ou publique et l'intérieur du site suffisamment dimensionné pour permettre l'entrée des
engins de secours et leur mise en oeuvre.
Les  véhicules  dont  la  présence  est  liée  à  l'exploitation  de  l'installation  stationnent  sans
occasionner de gêne pour l'accessibilité des engins des services de secours à l'installation, même
en dehors des heures d'exploitation et d'ouverture de l'installation.
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II. Accessibilité des engins à proximité de l'installation.
Au moins une voie « engins » est maintenue dégagée pour la circulation sur le périmètre de
l'installation et est positionnée de façon à ne pouvoir être obstruée par l'effondrement de tout
ou partie de cette installation.
Cette voie « engins » respecte les caractéristiques suivantes :
- la largeur utile est au minimum de 3 mètres, la hauteur libre au minimum de 3,5 mètres et la
pente inférieure à 15 % ;
- dans les virages de rayon intérieur inférieur à 50 mètres, un rayon intérieur R minimal de 11
mètres est maintenu et une surlargeur de S = 15/R mètres est ajoutée ;
- la voie résiste à la force portante calculée pour un véhicule de 160 kN avec un maximum de 90
kN par essieu, ceux-ci étant distants de 3,6 mètres au maximum ;
- chaque point du périmètre de l'installation est à une distance maximale de 60 mètres de cette
voie.
En cas  d'impossibilité  de mise  en place d'une voie  «  engins  »  permettant  la  circulation sur
l'intégralité du périmètre de l'installation et si tout ou partie de la voie est en impasse, les 40
derniers mètres de la partie de la voie en impasse sont d'une largeur utile minimale de 7 mètres et
une aire de retournement de 10 mètres de diamètre est prévue à son extrémité.
III. Déplacement des engins de secours à l'intérieur du site.
Pour permettre le croisement des engins de secours, tout tronçon de voie « engins » de plus de
100  mètres  linéaires  dispose  d'au  moins  deux  aires  dites  de  croisement,  judicieusement
positionnées,  dont  les  caractéristiques  sont  :
- largeur utile minimale de 3 mètres en plus de la voie « engins » ;
- longueur minimale de 10 mètres, et présentant a minima les mêmes qualités de pente, de force
portante et de hauteur libre que la voie « engins ».
IV. Etablissement du dispositif hydraulique depuis les engins.
A partir de chaque voie « engins » est prévu un accès à toutes les issues du bâtiment ou au moins
à deux côtés opposés de l'installation par un chemin stabilisé de 1,40 mètre de large au minimum.

Constats :

L'installation dispose d'un accès pour les services de secours et d'incendie. L'accès à toutes les
parties de l'installation est possible.
Constat du 26/11/2025 : pas d'écart constaté.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 11 : Installations électriques
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 12/08/2010, article 21
Thème(s) : Risques chroniques, Installations électriques
Prescription contrôlée :

L'exploitant tient à la disposition de l'inspection des installations classées les éléments justifiant
que ses installations électriques sont réalisées conformément aux règles en vigueur, entretenues
en bon état et vérifiées. Les gainages électriques et autres canalisations ne sont pas une cause
possible d'inflammation ou de propagation de fuite et sont convenablement protégés contre les
chocs, contre la propagation des flammes et contre l'action des produits présents dans la partie
de l'installation en cause.
Le chauffage de l'installation et de ses annexes ne peut être réalisé que par eau chaude, vapeur
produite  par  un  générateur  thermique  ou  autre  système  présentant  un  degré  de  sécurité
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équivalent.
Les équipements métalliques (réservoirs, cuves, canalisations) sont mis à la terre et au même
potentiel électrique, conformément aux règlements et aux normes applicables, compte tenu
notamment de la nature explosive ou inflammable des produits qu'ils contiennent.
Les installations électriques des dispositifs de ventilation et de sécurité (torchère notamment) de
l'installation (y compris celles relatives aux locaux de cogénération et/ ou d'épuration) et les
équipements  nécessaires  à  sa  surveillance  sont  raccordées  à  une  alimentation  de  secours
électrique.  Les  installations  électriques  et  alimentations  de secours  situées  dans  des  zones
inondables par une crue de niveau d'aléa décennal sont placées à une hauteur supérieure au
niveau de cette crue. Par ailleurs, lorsqu'elles sont situées au droit d'une rétention, elles sont
placées à une hauteur supérieure au niveau de liquide résultant de la rupture du plus grand
stockage associé à cette rétention.

Constats :

Le plan des installations électrique est complet.
Les installations électriques ont été vérifiées (Q18 du 2/9/2025). Des risques d'incendie et/ou
d'explosion sont mentionnés.

Constat du 26/11/2025 : Des risques d'incendie et/ou d'explosion sont mentionnés sur le rapport
de vérification des installations électriques.

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat :

Faire le nécessaire pour supprimer les risques d'incendie et/ou d'explosion figurant sur le Q18 du
2/9/2025.

Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Demande de justificatif à l'exploitant
Proposition de délais : 60 jours

N° 12 : Moyens d’alerte et de lutte contre l’incendie
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 12/08/2010, article 23
Thème(s) : Risques accidentels, Moyens d’alerte et de lutte contre l’incendie
Prescription contrôlée :

L'installation est dotée de moyens nécessaires d'alerte des services d'incendie et de secours ainsi
que de moyens de lutte contre l'incendie appropriés aux risques et conformes aux normes en
vigueur, notamment :
- d'un ou plusieurs appareils d'incendie (prises d'eau, poteaux par exemple) d'un réseau public ou
privé implantés de telle sorte que tout point de la limite du stockage se trouve à moins de 100
mètres d'un appareil permettant de fournir un débit minimal de 60 m³/h pendant une durée d'au
moins deux heures ;
- de robinets d'incendie armés situés à proximité des issues. Ils sont disposés de telle sorte qu'un
foyer puisse être attaqué simultanément par deux lances sous deux angles différents.
A défaut de ces appareils d'incendie et robinets d'incendie armés, une réserve d'eau destinée à
l'extinction est  accessible  en toutes  circonstances  à  proximité  du stock de matières  avant
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traitement.  Son  dimensionnement  et  son  implantation  doivent  avoir  l'accord  des  services
départementaux  d'incendie  et  de  secours  avant  la  mise  en  service  de  l'installation.
L'installation est également dotée d'extincteurs répartis à l'intérieur de l'installation lorsqu'elle est
couverte, sur les aires extérieures et dans les lieux présentant des risques spécifiques, à proximité
des dégagements, bien visibles et facilement accessibles. Les agents d'extinction sont appropriés
aux risques à combattre et compatibles avec les matières stockées.
Les moyens de lutte contre l'incendie sont capables de fonctionner efficacement quelle que soit
la température de l'installation, et notamment en période de gel.
L'exploitant fait  procéder à la  vérification périodique et à la  maintenance des matériels  de
sécurité et de lutte contre l'incendie conformément aux référentiels en vigueur. Les résultats des
contrôles et, le cas échéant, ceux des opérations de maintenance sont consignés.

Constats :

Plusieurs extincteurs sont répartis dans l'installation et deux réserves incendie de 120m3 sont

présentes.
La vérification des extincteurs a été réalisée le 11/04/2025.
Constat du 26/11/2025 : pas d'écart constaté.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 13 : Plans des locaux et schémas des réseaux
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 12/08/2010, article 24
Thème(s) : Risques chroniques, Plans des locaux et schémas des réseaux
Prescription contrôlée :

L'exploitant établit et tient à jour le plan de positionnement des équipements d'alerte et de
secours ainsi  que les plans des locaux, qu'il  tient à disposition des services d'incendie et de
secours,  ces  plans  devant  mentionner,  pour  chaque  local,  les  dangers  présents.Il  établit
également  le  schéma des  réseaux  entre  équipements,  précisant  la  localisation  des  vannes
manuelles  et  boutons  poussoirs  à  utiliser  en  cas  de  dysfonctionnement.

Constats :

Un  plan  des  équipements  d'alertes  est  présent  sur  site.  Les  services  de  secours  ont  été
destinataires  d'un  plan  de  l'installation.
Constat du 26/11/2025 : pas d'écart constaté.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 14 : Enregistrement lors de l'admission.
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 12/08/2010, article 29 > 1.
Thème(s) : Risques chroniques, Gestion d’exploitation
Prescription contrôlée :

Toute admission de déchets ou de matières donne lieu à un enregistrement :
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- de leur désignation ;

- de la date de réception ;

- du tonnage ou, en cas de livraison par canalisation, du volume ;

- du nom et de l'adresse de l'expéditeur initial ;

- le cas échéant, de la date et du motif de refus de prise en charge, complétés de la mention de
destination prévue des déchets et matières refusés.

L'exploitant est en mesure de justifier de la masse (ou du volume, pour les matières liquides) des
matières reçues lors de chaque réception, sur la base d'une pesée effectuée lors de la réception
ou des informations et estimations communiquées par le producteur de ces matières ou d'une
évaluation effectuée selon une méthode spécifiée.

Les registres d'admission des déchets sont conservés par l'exploitant pendant une durée minimale
de trois ans. Ils sont tenus à la disposition des services en charge du contrôle des installations
classées.

Toute admission de matières autres que des effluents d'élevage, des végétaux, des matières
stercoraires ou des déchets d'industries agroalimentaires, ou de biodéchets triés à la source au
sens du code de l'environnement, fait l'objet d'un contrôle de non-radioactivité. Ce contrôle peut
être  effectué  sur  le  lieu  de  production  des  déchets  ;  l'exploitant  tient  à  la  disposition  de
l'inspection des installations classées les documents justificatifs de la réalisation de ces contrôles
et de leurs résultats.

Constats :

L'exploitant tient un registre des matières entrantes comportant les éléments demandés.
Constat du 26/11/2025 : pas d'écart constaté.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 15 : Enregistrement des sorties de déchets et de digestats.
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 12/08/2010, article 29 > 2.
Thème(s) : Risques chroniques, Gestion d’exploitation
Prescription contrôlée :

L'exploitant établit un bilan annuel de la production de déchets et de digestats et tient en outre à
jour  un  registre  de  sortie  mentionnant  la  destination  des  digestats  :  mise  sur  le  marché
conformément aux articles L. 255-1 à L. 255-11 du code rural, épandage, traitement (compostage,
séchage...)  ou  élimination  (enfouissement,  incinération,  épuration...)  et  en  précisant  les
coordonnées  du  destinataire.

Ce registre de sortie est archivé pendant une durée minimale de dix ans et tenu à la disposition
des services en charge du contrôle des installations classées et, le cas échéant, des autorités de
contrôle chargées des articles L. 255-1 à L. 255-11 du code rural.
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Le cahier d'épandage tel que prévu par les arrêtés du 27 décembre 2013 relatifs aux prescriptions
générales applicables aux installations classées pour la protection de l'environnement soumises
respectivement à déclaration, enregistrement et autorisation sous les rubriques n° 2101,2102 et
2111 peut tenir lieu de registre de sortie.

Constats :

L'exploitant tient un registre du digestat produit.

La quantité de digestat épandu en 2024 est de 16 872m3.
La déclaration GEREP est réalisée.
Constat du 26/11/2025 : pas d'écart constaté.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 16 : Dispositifs de rétention.
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 12/08/2010, article 30 > V.
Thème(s) : Risques accidentels, Risques de pollution des milieux
Prescription contrôlée :

Le sol des aires et des locaux de stockage ou de manipulation des matières dangereuses pour
l'homme ou susceptibles de créer une pollution de l'eau ou du sol est étanche et équipé de façon
à pouvoir recueillir les eaux de lavage et les matières répandues accidentellement.

Constats :

Les produits susceptibles de créer une pollution sont stockés dans le hangar de stockage.
Le sol est étanche.
Constat du 26/11/2025 : pas d'écart constaté.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 17 : Destruction du biogaz.
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 12/08/2010, article 32
Thème(s) : Risques accidentels, Risques de pollution des milieux
Prescription contrôlée :

L'installation dispose d'un équipement de destruction du biogaz produit en cas d'indisponibilité
temporaire  des  équipements  de  valorisation  de  celui-ci.  Cet  équipement  est  présent  en
permanence sur le site et est muni d'un arrête-flammes. Les équipements disposant d'un arrête-
flammes  conçu  selon  les  normes  NF  EN  ISO  16852  (de  janvier  2017)  ou  NF  ISO  22580  (de
décembre  2020)  sont  présumés  satisfaire  aux  exigences  du  présent  article.  Dans  le  cas
d'utilisation d'une torchère, le dossier d'enregistrement en précise les caractéristiques essentielles
et les règles d'implantation et de fonctionnement.

Dans le cas d'utilisation d'une torchère, le dossier d'enregistrement en précise les caractéristiques
essentielles et les règles d'implantation. Notamment, les torchères installées doivent être mises
en route avant le remplissage total des unités de stockages de biogaz. Dans le cas d'une torchère



15/18

asservie, l'exploitant tient à disposition de l'inspection les pressions de service de la torchère et
d'ouverture des soupapes.

Pour les installations dont le dossier complet de demande d'enregistrement a été déposé avant le
1er juillet  2021,  dans le cas où cet équipement n'est pas présent en permanence sur le site,
l'installation dispose d'une capacité permettant le stockage du biogaz produit jusqu'à la mise en
service de cet équipement. L'exploitant définit dans un plan de gestion, au plus tard le 1er janvier
2022,  les  mesures  de gestion associées  à  ces  situations  d'indisponibilités  et  garantissant  la
limitation de la  production et  un stockage du biogaz  compatible  avec le  délai  maximal  de
disponibilité de ses moyens de destruction ou de valorisation de secours. Ce délai ne peut être
supérieur à 6 heures.

Pour l'ensemble des installations, des mesures de gestion, actualisées chaque année en fonction
des quantités traitées et des équipements installés, sont définies et annexées au programme de
maintenance préventive visé à l'article 35, pour faire face à un éventuel pic de production. Ces
mesures prévoient le stockage temporaire d'une quantité de biogaz déterminée en fonction de la
documentation fournie par  les  constructeurs  des installations.  Cette quantité ne peut être
inférieure à 6 heures de production nominale, ou 3 heures pour les installations disposant d'une
torchère installée à demeure, dans la limite de 5 tonnes.

Lorsque  le  torchage  s'avère  nécessaire  en  cas  de  dépassement  de  la  capacité  établie  au
précédent alinéa, la durée de torchage est recensée et versée au programme de maintenance
préventive. Si dans le cours d'une année, et à l'exception des opérations de maintenance et des
situations accidentelles liées à l'indisponibilité du réseau de valorisation en sortie d'installation, il
est recensé plus de trois évènements de dépassement de capacité de stockage ayant impliqué
l'activation durant plus de 6 heures d'une torchère ou à défaut d'une soupape de décompression,
l'exploitant communique à l'inspection des installations classées un bilan de ces évènements, une
analyse de leurs causes et des propositions de mesures correctives de nature à respecter les
dispositions du précédent alinéa.

Constats :

Une torchère est présente sur le site, cette dernière est mise en route une fois par semaine.
Par ailleurs, des soupapes mécaniques sont en place sur chaque cuve et vérifiées chaque jour.
Constat du 26/11/2025 : pas d'écart constaté.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 18 : Stockage du digestat.
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 12/08/2010, article 34
Thème(s) : Risques accidentels, Risques de pollution des milieux
Prescription contrôlée :

Les ouvrages de stockage du digestat sont dimensionnés et exploités de manière à éviter tout
déversement dans le milieu naturel. Ils ont une capacité suffisante pour permettre le stockage de
la  quantité  de  digestat  (fraction  solide  et  fraction  liquide)  produite  sur  une  période
correspondant à la plus longue période pendant laquelle son épandage est soit impossible, soit
interdit, sauf si l'exploitant ou un prestataire dispose de capacités de stockage sur un autre site et
qu'il est en mesure d'en justifier en permanence la disponibilité.
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La période de stockage prise en compte ne peut pas être inférieure à quatre mois.

Toutes dispositions sont prises pour que les dispositifs d'entreposage ne soient pas source de
gêne ou de nuisances pour le voisinage et n'entraînent pas de pollution des eaux ou des sols par
ruissellement ou infiltration. Le déversement dans le milieu naturel des trop-pleins des ouvrages
de stockage est interdit.

Les ouvrages de stockage de digestats liquides ou d'effluents d'élevage sont imperméables et
maintenus en parfait état d'étanchéité. Lorsque le stockage se fait à l'air libre, les ouvrages sont
entourés d'une clôture de sécurité efficace et dotés, pour les nouveaux ouvrages, de dispositifs
de contrôle de l'étanchéité.

Les ouvrages de stockage des digestats solides et liquides sont couverts. Cette disposition ne
s'applique pas  pour  le  digestat  solide  stocké en bout  de champ moins  de 24 heures  avant
épandage, ni aux lagunes de stockage de digestat liquide ayant subi un traitement de plus de 80
jours.

Pour les installations dont le dossier complet de demande d'enregistrement a été déposé avant le
1er juillet 2021, les stockages non couverts doivent, au 1er janvier 2022, faire l'objet de mesures
organisationnelles prenant en compte les situations météorologiques décennales (et notamment
le niveau de réduction nécessaire des quantités de digestat produites avant les évènements
pluvieux importants)  permettant d'éviter les débordements.  Ces mesures sont annexées au
programme de maintenance préventive visé à l'article 35.

Constats :

Le stockage du digestat est réalisée dans un bassin à ciel ouvert de 10 500 m3.
Il est équipé d'une double géomembrane étanche.
Constat du 26/11/2025 : pas d'écart constaté.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 19 : bis - Réception des matières.
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 12/08/2010, article 34
Thème(s) : Risques accidentels, Risques de pollution des milieux
Prescription contrôlée :

Lorsque le stockage des matières se fait à l'air libre, le dimensionnement intègre les effluents,
matières semi-liquides à traiter et au besoin les eaux de lavage des surfaces de réception et de
manutention des déchets. Ces ouvrages sont implantés de manière à limiter leur impact sur les
tiers.

Tout stockage à l'air libre de matières entrantes, à l'exception des matières végétales brutes et
des  stockages  de  fumiers  de  moins  d'un  mois  et  dont  les  jus  sont  collectés  et  traités  par
méthanisation, est protégé des eaux pluviales et, pour les matières liquides, doté de limiteurs de
remplissage.
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Constats :

Seules des matières végétales brutes sont stockées dans les casiers de réception des intrants.
Le stockage est partiellement couvert par des bâches plastiques.
Les jus de la plateforme sont collectés et intégrés dans le digesteur.
Constat du 26/11/2025 : pas d'écart constaté.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 20 : Valeurs limites de rejet.
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 12/08/2010, article 42
Thème(s) : Risques chroniques, Risques de pollution des milieux
Prescription contrôlée :

Sans préjudice de l'autorisation de déversement dans le réseau public (art. L. 1331-10 du code de
la santé publique), les rejets d'eaux résiduaires font l'objet en tant que de besoin d'un traitement
permettant de respecter les valeurs limites suivantes, contrôlées, sauf stipulation contraire de la
norme, sur effluent brut non décanté et non filtré,  sans dilution préalable ou mélange avec
d'autres effluents :

a) Dans tous les cas, avant rejet au milieu naturel ou dans un réseau d'assainissement collectif :

- pH compris entre 5,5 et 8,5 (9,5 en cas de neutralisation alcaline) ;

- température ¸ 30 °C.

b) Le raccordement à une station d'épuration collective, urbaine ou industrielle, n'est autorisé
que si  l'infrastructure collective d'assainissement (réseau et  station d'épuration)  est  apte à
acheminer  et  traiter  l'effluent  industriel  dans  de  bonnes  conditions.  Une  autorisation  de
déversement est établie avec le gestionnaire du réseau de collecte ainsi qu'une convention de
déversement avec le gestionnaire du réseau d'assainissement.

Les  valeurs  limites  de concentration imposées  à  l'effluent  à  la  sortie  de l'installation avant
raccordement à  une station d'épuration urbaine ne dépassent  pas  :

- MEST : 600 mg/l ;

- DBO5 : 800 mg/l ;

- DCO : 2 000 mg/l ;

- azote global (exprimé en N) : 150 mg/l ;

- phosphore total (exprimé en P) : 50 mg/l.

Constats :

Les analyses réalisées le 03/10/2024 montrent des valeurs conformes.
Constat du 26/11/2025 : pas d'écart constaté.
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Type de suites proposées : Sans suite


